
II. - LIBYE 

1. - Recommandations et 
Résolutions du C.G.P. (1) 

Tripoli 7 janvier 1980 

(Jamahiriya news Agency) 

Pour ilffirmer et consolider le pouvoir du peuple et avec raide de Dieu III rencontre 
générale des congrês et comités populaire~dessyndica!S. des unions et ligues profession­
nellcs (congrès générnl du peuple)s'esl tenue pour ln S" session ordi nairedul2auJ7 
safar 1389 après la mort du prophète soit du l '"au 6 janvier 1980, en vU lJ de n'.digerlcs 
résolutionse! rtoeommandationsdescongrès]lopulaires, pour ln première rois depuis la 
séparationde la révolution etdul)Ouvoir.Leoongrès salueladirection historique de la 
révolution du • FATEH . : à sa tête le chef. le guide el le révolutionnaire. le colonel 
Kadhnfi. Le congrès 11 rédigé les résolutions suivantes : 

1. - Révision des résolutions et recommandations des congrès populaires lor~ de 
leur troisième session ordin<lire qui a eu lieu du 21 dhoul kidil au 20 dhoul hi ja 
1387 après ln mort du prophète t'Orrespondilnt au 21 octohre 1978. 

des ~~~~i~~:t:e:é~i~~~s:O;: fi~~::~~~;:;~~~:~I~:I'I:~~~~;~:~Sé~~I~:Ii~~ll)~i~~~i:~S~ 
Sil 4"session pour l'année 1388 après la mort du prophètecorrespondilnt:Î 19i8. 

Les congrès populaires de bHseont révisé leurs résolutions et reo.:ommandHtions.les 
ont confirmées ct ils sc sont félicit és des mesures prises en application notamment des 
résolutions ct desre<;ommandlHionsconcerMnt ln crèation de t'Omit&s popu liliresgéné· 
r!lUX dans les municipalités selon leu rs attributions rcspe<;t ives. le rôle profe~sionncl du 
méde<; in ré~olutionn"irc, du guide agrit'Ole révolutionnaire. la bandt: côtière agricole, I.~ 
[}ropriétédu littorillau lleupleet I"cmploi des enseignants pendan t les vacnnces estiva· 
les. 

II. - La politique inté rieure 

A) E~U~~ ~~ ci~~~P;~C~~?:,.~u,.[~U~J; ~~J:t:~h~~ON 
APRËS LA MORT DU PROPH ÈTE (1978) 

al Les congrès populaires se félicitent de I"exê-cu tion de projets dnns le cadre de 
l'ambitieux pl:ln de transition et insistent su r la néeessité de remédier aux faetcurs 
ayant retardé l"exécutiondeCi!rtainsproictset mettenll"accent sur la nécessiul urgente 
d'exL-euter les projets en sou ffrance . sous COnl rats ou non . précisés dans I"appen· 
dict: 1 (2). 

Il) lA! Secretariat G~néral du Congre~ généml du Peuple (Gouvernement) en place en 1980 e<t 
ce lui nommé le 213 / 1979 (d.A,tN. ;9). 

(2) JANA n'a pas fourn; les apl).mdiœs 
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h) Les ~'Qnt.:rès populll ires ra tifient ce qui fi été déren~é en plus des projets dur;lnt 

~~1xl~~~ic:t r;1~~~~~;t ~,~t~~ 1~~~î;31~9ni~~~)~j~ \~~ol~:~~e d(~ ~:T~I;h~~~îi 1~8~rs de transfor · 
cl Les congrès 1>OllutlliTes ont débattu le projet du budget de transformation pour 

1389/ 1980. Ils adoptent te projet (lInnexe n" 2) il condition que ce (lui suit soit pris en 
l'()nsidérillion: 

1 - Que la priorité soit donnée à l'achèvement des projets en relilrd. 
2 Exécution des projets ajoutés au plan de transformation en 19i5 el 19i9 

conformément aux résolu t ionse! recommandnlions des congrès pOllulaircs. 
3 - L'exécution de tous ces projets sem filite dans les limites des ressources 

~;~~nh~:;YI9~~~;1~~~e{~u:~~Sns l~e ~~~~t d:: d~~~s~~~~:;~~~ iv~;~~iS:~P~ti:nladO~~::ll dl~ 
priorité llU ll projets productifs [lUis aUll projets de service~ nl"Cessaires. 

4 - Les JlTojetsqui nepeuventetreéllécutésenI389(de])uis liLmortdu prophète) 
(1980) pou r les raisons et les considérlltions prL"Citêes seront pris en compte lors de 
I"élaboration du 2"Plan Quinqucnnlll de transformation 1981 / 1985. 

d) Le budget administrat if pour l"llnnêe finllnt·iêre 1389depuislll mortdu ]lrophête / 
1980 (nnnelle nU 2)n êténdopté. 

Hl MEMORANDUM AU SU.Jfo:T DE L'AMENDEMENT 
DE LA LOI SUR LA SÉCU RITÉ SOCIALE 

Les l"(lngres popu laires dl"Cident de ]"Hmendement de la loi sur la séeurité socillie 
conformément au memorandum soumis n ce su jet et aUll observations fnites par les 
congrèspopulnires. 

C) PROJET DE RÈGLEl\ŒNT GÉNÉRAL 
DES CONGR~S POPULAIRES 

Les congrès ])(Ipulaire$ adoptent le projet de résolution générale ;i. COndition que 
soient pri~ en compte les observation et les su~cstions faites par certains congres 
populaires. 

D) MEMORANDUM AU SUJET DE L'AMENDEM~:NT 
D~; CERTAINS ARTICLES DE LA LOI SU R L'ORGANE Ct:NTRAI .• 

DU CONTROLE DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE 

l.es congrès populaires décident ]"amendement de ce rtain~ Mticles de la loi sur 
l'organe central du l"O ntrôlede]"administration publique selon ceq UiH été formulé dans 
le memorandum et ce qui a été fait comme observatioL1S :i ce sujet pm les congres 
popul,.,ires. 

III. - La pol it ique étrangèr e 

Les congrès populaires,.,ffirment les principes perm,.,nents et solides qui régissent 
notre poli tique étrangère sur les pl,.,ns Malle. islamique. africain el internntional ct 
d&:identcequisuit: 

1 - Adoption du rnpport de politiljue étrangi're 
2 - Les congrès populrtîres ratifient les ,.,œords bilatéraux signês entre l~ J iLmahî. 

ryaarabe libyenne populaire et soci,.,listeet les autres paysdurnnt la période,.,llnnt du 
13 décembre 19ï8â novembre 1979. 

En .,ffirm,.,tion de III responsabilitê n1llion,.,le de la grande révolution du premier 
septembre. 
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3 - Les congrès populaires affirment leurs résolutions précédentes au s ujet de 
J'aide aux pays arabes. part iculièrement : 

L'aide financière et en armes à la Syrie el â la Jordanie. 
Soutien à la fe rmeté du peuple libanais frère face à l'agression sioniste el li 
ses all iés isolationnistes et particulièrement à [a fermeté du Sud Liban ainsi 
que le soutien aux forœs nationales libanaises . 

. Les congrès populaires décident de la poursuite de J'aide à la résistance 
paJestinienne sur la base de Ja lutte armée jusqu'à la libération totale de [a 
Palestine et Je rejet de toutes les solutions capitulardes . 

. Vu les prises de position de la direction de l'organisation . FATH. au s ujet 
de la cause du destin arabe, la cause de la Palestine, et sa déviation vers les 
solutions capitu lationnistes et ses prises de position à J'égard de la grand e 
révolution du premier septembre et de sa direction, les congrès populaires 
décident la rupture des relations et J'arrêt de toute aide pour cette organisa· 
tion. 

4 - En affirmation des résolutions el recommlmdations des congrès popuktires au 
sujet de la ooopéTlltion en tre la J amllhirya a rabe libyenne populaire et socialiste et les 
pays "fricains, is l,.,miqueset méditerranéens. les congrès popul,.,i resdécident ledévelop· 
pement de cette coopération partant de la conviction des congrès popul,.,ires. Au sujet de 
lïmportance de la coopération Ilrllbo·,.,fric,.,ine, vu que ["Afrique et le Monde arabe font 
partie d'une même zone rolitique, gêographique el culturelle et en considération des 
positions des pays africain~ frères au sujet des problèmes "'ntbes. les congres populaires 
décident la création d'un fonds de soutien il la coopération entre la .J,.,m,.,hirya et les 
p<lys africains afin de leur assurer la couverture fin,.,ncière nécess,.,i re. 

5 - Les congrès populaires décident la rupture des relrttions de coopération et des 
éch,.,nges com merciaux IlVec la Chine. 

IV. - Résolutions géné rales 

1 - Le congrès général du peuple il. choisi 1" compoliit ion suivante du comité 
popu la ire général: 

M. Abou Zeyd DoURDAH, secrét:lire du Comité Popu laire Génér"l il rÉcono· 
mie. 
Le Dr. Aixlelhll fidh Mahmoud Zl.lTNl. secré taire du Comité Popu lai re génér,.,l 
il rEnseignement. 
M. Mohamed Mahmoud HI::.JAZI. secrétaire du Comité Populaire il l'Informa · 
tion. 
M. Abdessalam Mohamed ZAGHAAR , !;L'Crétaire au Pétrole. 
L"ingénieur Boukhari Salem HOUDA. secrétai re du Comité Populai re Génér,.,l 
aux Communications et au Transport mll ritime. 
L"ingénieur Mohamed Hadi DOU1K, secrétaire du Comité POJlula ire Général 
aux Munid p.1Iilés. 

2 - Le congrès affirme la néces~ité d'achever les mesures nécessaires pour assu rer 
le rattachement de loutes les sociétés et institutions aux comités popul:liressectoriels 
selon leurs qualifications alin d'afin d'assurer leurs objectifs. 

3 - Le congrès Il été informé des rel"O mmandat ions des congres syndicllux profes· 
sionnels et recommande de soutenir leurs programmes. 
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2. Recommandations et résolutions du C.G.P. 
(Session extraordinaire). TripoH. 28 sep tembre 1980. 

(Jamahiriya news Agency) 

• Le Congrès général du peuple. et ce au cours de sa session extraordinaire du 19 
Dhoul kadda 1389, correspondant HU 28 septembre 1980 : 

1. - DEClin:: 

AII;uu\'crture des frontières dl' la .lamahiriya II tous les Ar.1bes. 
H I.~ .lnmahiriya doit êlre considén:c ~'Omme la terre de tous les Ar<lhl'S. 
C L.1 nationalité aral>e est la na t iorwlité de~ habilllnts de la ,bm:lhiriya. IlOint de 

place pour la double nntionnlité. 
2. - 1':1 Jamahiriy,l doit Hre considérée comme un Etal de confrontation. Toutes les 

[llltentialitès doivent être renforcées en VUI! du cornh:n dll I"unité :Iral)('. el clll la 
libération. [1 faut mettre en place au plus vite le peuple arme, pour renl i~er la 
confroot"t ioneffective, 

3, - Instnuration rie ln fusion entre le flt'uple;ITahe libyen ct le peuple ambesyrien, 
le lXlU\'oir rievant ;"tre aux mains riu peuple, et a nul autre, Cette union rioit ctre le 
~erme de l'unite arabe complète, et de l'édification de ln societe arallC, sodali~te, de 
m;l~ses, libre, unifi(oe, d"ns tou~ le~ territoires arallCs, et au sein de laquelle le IXluvoir 
estnul,of,uph" 

4, - Le discours du chef de III révolu t ion, MO.1mmar Kadhafi, a l'occasion du 
Il'' Anni\'ersnire de la rcvolution, doit ctre l'Onsidére comme un programme d'action 
pour la PTOI:haine étape, tant ~ ur le plan loc,11 que sur le [Jlan national. 

3. - Processus de désignation des secrétariats 
des congrès populaires 

Tripoli , 4 Shaaban - 17 juin (Jamahirya new agency) 

Dans un bulletin publié par lesel'rétariat des affaiTllS des congrè sausecrêtari.1ldu 
congrès gênerai du peuple il est qUI!stiondu processusdedésignati ondessecrétariMS 
des congri!~ pollulaires l)(lur l'année 1,189 (mort du propheu,) soit 1980. 

Consolid"nt le IXluvoir du lJeullle - il n'yen a 1).'15 d'au t re que celui·ci - et 
cOllfirmant la thèse • I)as de démocr;l t ie sa ns les congrès populaires ' , la désh:nation de~ 
sccrétaires desl'Ongrèsf"lOpulaires3déhu téle 13 J oumadaakhbar 1389 {29 avril 1980) a 
travers toutes les parties de la Jam~hiry~ :'r~be libyenne populaire et socialiste. 

Le tau:< de prêsence des membres des congrêsf"IOpula ires.1 êtê très êlevê commeœl:t 
al.'paraÎt il travers Il) nombre - massi f - de 1l.1rticipants;) 1:. dcs ignntion, il tous le.~ 

Il ressort de l'examen dcfinitifdes rcsult:tts de la désigMt ion. ce qu i su it: 

1) La désignntion ries comité~ IXlJlulnircs I);\r 1(' truchement des t"OngrÎ!s lXlpu):liresa 
eu lieu cbns 61 8 quartiers. 

2) 1~1 désignation de~ comités IXlpulaires du quartier de Ferzou)(h.1 pnr le congrès 
IXlJlu lairede la municill.1!itêd' El Fateh a revlÎtu un caractère de violence conduisant li la 
mort de deux pcrsunnesdu fait de l'enthousiasme IXlpul.1Îredcs masses du congrès, ce 
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{lui a amené le comité ch,u'gé de l'organisation a reporter la désil,::twtion:î une date 
ultérieure, 

:1) L1 désignation n';! pus eu lieu dans les Ilullrtieh et les ~ecteur8 des congrès 
populaires de b.uc suivant~ : 

Shah.~l centre. El Faidia , SOUSlI1l, CH le~ congrès populaires de cett e municîp.llité ne 
sont p"~ parvenus ù une décision conœrnanlla fusion des municipalit és 

4) Le st'Crélaire adjoint du conl;rès populaire de h.1!>ede la section de TarwHrgha n'a 
riaS été désigné a cause de l'enthousiasme des ma~ses qui. dêgénénlllt en violence, a fait 
plusieurs blessés diversement atteints. 

5) Il a ('té désigné 1:388 membres pour le6 secréta riat6 des congrès populaires de 
base. 

6) Les masses du congrès pl)JIulaire de ba~c de la section de Tajoun' ont nté s .. 
qU:1litéde membre a l"unedes personnes désignées au niveau des quartiers après que la 
force révolutionnaire eut fait élut de ses agissements enonnés. 

Si l'on fait le bilan des résultats définitif.~ de la dtlsignation des secrét .. ires et des 
~'Crétairesadjointsilappa rait: 

1) 14 secrétaires du congrès populaire municipal ont été désignés à nouveau pour 
les positions qu'ils occupaient précêdemment. 

2) Il nouveaux membres ont été désignés comme secrétaires des t'Ongri!s po pulaires 
des municipalités suivantes: 

Df:RNA , BENGHAZI. A.mAIlIA . KOUFltA. JOf"llA, MISUIIATA. SUTEN. TRlPOU, AZIZIA. 
ZAWIA, EL NIQA T EL KHAMS. 

3) 20 nouveaux membres ont l'té désignés comme secrétaires adjoints des congrès 
populaires des municipalités, 

4) 5 secrétaires adjoints des congrès populaires de municipalité ont été désignés a 

leurs5rrt::~:;r~et:i~:n~t~o::~grèS populaire de base de Koufra a été redésigné comme 
secrétaire adjoint. 

S) 4 secrétaires des congrès populaires de municipalité ont été redésignés comme 
secrétaires des congrès populaires de base. 

~l ~ 4s=::at~i;:~::j:~~sO~!P:\:i~:i~~tasc:~~eé:::;~:!~;~é~e~O:~:~:C~~t~~::~ 
adjojnts de ces congres. 

9) 79 secretaires de COnb'l'és populaires de base ont été redésignésa le urs fonctions 
précédentes. 

10) 78 nouveaux membres ont été désignés comme secrétaires des congrès po pulaires 
de base. 

Il) 48 secrétaires adjoints des congrès populaires de base ont été redésignés à leurs 
précédentes fonctions, 

12) 118 nouveaUKmembresontétédésignéscommesecrétairesndjointsdescongrès 
populaires de base. 

4 . - Loi nO 18/ 1930 sur les statuts 
de la nationalité (Code de la nationalité) 

(Jamahirya news agency) 

Congrès général du l)(luple 
En application des résolutions et des recommandations des congrès IlOpulaires au 

t"Ours de hwr session extraordinaire du 23 au 30 Sawal 1389 après ];1 mort du prophète 
1 2 au 9 septembre 1980, resolutionset n:.-commandations codifiées et rédigées I)arla 
réunion générale des congrès populaires, des comités populaires. des syndicats. des 
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Unions et des Ugues professionnelles au cours de sa session extrllordinnire pour ['année 
1389 après la mort du Prophète 1 1980. la loi suivante Il été approuvée: 

ARTICLE PREMŒK, - La nationalité arabe est ln nationAlité des citoyens de la 
Jamahiriya arabe libyenne popu laire socialiste. 

ARTlCU: 2. - La nationalité arabe est un dro it pour chaque Arabe entront dans Je 
territoire de la Libye et désirant en bénéficier. 

Conformément à l'application des statuts de CeHe loi, sera considéré comme Arabe : 

~? g:I~; ::~~/7:~~~:t:~~~O::Il~it[~ ~~t[i:nn a~:~::~: ;;:;::~ ainsi que celui dont J'un 
des 2 parents est or iginlli res de la nation arabe. et ceJa conforme ment aux conditions et 
circonstances définies llar la texte des disposi tions pratiljuesdec etteloi. 

ARTICU: 3, - Cette loi ne s'applique pas aUK Arabes palestiniens. 
ARTlCU:~. - L'Arabe bénéficiant de la nationali té arabe conformément aUK statuts 

de celte loi aura les mêmes droits que les ci toyens de la Jamahi riya arabe libyenne 
populaire social iste et assumera les mêmes devoirs qu'eux conformément aux lois en 
vigueur en Jamahiriya, 

ART!CI..E [O. - La nationalité arabe est octroyée conformément aux conditions et 
circonstances définies par letextedesdispositionspratiquesdec ette loi. aux catégories 
de personnes suiva ntes: 

A) Les femmes arabes mariées il des non dtoyens de la J amahiriya arabe libyenne 
populaire socialiste, 

S ) Les savants de haute compétence el de grande spécialité dont la J amahiriya arabe 
libyenne populaire socialiste a besoin, 

C) Toute étrangère dont le mari porte la nalionalitéarabe a condition qu'elle perde 
s.a nationalité étrangère, Le secrétai re du comité populaire général de la justice peut 
dans une notification motivée ne pas lui accorder la nationalité arabe, De même la 
national ité arabe peut luiètre retirée si le mariage ne durait pas au moins 2 ans, En cas 
de rUllture de mariage, cette fe mme ne perd pas sa nationalité arabe sauf si elle se 
remarie avee un étranger, ét abli t sa résidence ordinaire à l'étranger ou reprend sa 
nationalité étrangère. Si elle bénéfidede la nationalité arabe à la suite d'un mariage 
avec un citoyen de la J amahi riya arabe du fait de ce mariage. 

ARTICU; 6, - La femme dont la nationalité est arabe et qui se marie avec un 
ét ranger garde sa nationalité arabe saufsi elle désire obteni r 1 a nationalité de son mari 
el si la loi réglementant la nat ionali té de son mari le permet. Néanmoins elle peut 
rêobtenir la nationalité arabe en cas de fin de mariage el ct! en adressant une Ictt rede 
rappelâce sujet a u secrétaire du comité populaire général de la justice et âcondition 
qu'eJleperdesanationalitéétrangi!re, 

ARTICLE 7, - Pour les citoyens li loyens la national ité arabe est attestée par le 
certificat d'attestation de la nationaJité arabe conformément au texte des dispositions 
pratiques à ce sujet. 

L'octroi de la nationalité a des non Libyens se fait par décision du comité populaire 
général sur proposition du seerétaire du comité populaire général de la justice, Au terme 
de cette décision une attestation d'octroi de la nationaJitéarabeest délivrée, La 
nationalitéllrabe ne peu t èt re aœordéeque si le demandeur a perdu la nationalité qu'il 
porte. 

La délivrance des attestations de la nationalité arabe se fait conformément aux 2 
modélesdéfinîs I)Br le texte des disposit ions pratiques, 

ARTlCD: S, - Le porteur de la nationalité arabe la perd s'il bénéficie, par son l'(opre 
choix, d'une nationalité etrangère el tant que le comité populaire général de la justice 
ne l'aurait pas autorisé a le faire, 

Si le père perd sa nationalité arabe, ses enfants encore mineu rs la perdent aussi 
au tomatiquement, Mais ils peuvent la relrouveren présentant une lettre de rappel au 
secrétariat du comité populaire général de la justice, une année après leur entrée en 
majorité, De même, le porteu r de la nationalité arabe la perd â partir du jour olÎ elle 
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étai t délivrèe, sïll'aeue sur lafoidedocumentsfalsifiésou paroles mensongères ou en 
dissimulant certains renseignements importants. 

ARTlCU: 9. - La nationalité arabe peut être retirée a toute personne non libyenne 
qui l'a eue conformément au. statuts de cette loi ou aux statuts et ame ndementsdela 
loi NR 171 11954 et ce durant les 10 années depuis son obtention, dans les cas su ivants: 

~I ;~~; ~:~~r o~o~~~: ~~~~!~e~t !U~t;:%: !I:t~~nt~u:J~~~O~?~~;be ou négligé les 
intérèts de la nation arabe. 

Cl Pour avoir résidé deux années successsives ÎI !'extérieurde la Libye durant les 10 
premiéres a:Jnées de l'obtention de la nationalité arabe sans donner une justification 
acceptable par le Comité populaire général. La décision de retrait de nationalité dans ce 
cas n'a pas d'effel sur la nationalité des enfants et de l'épouse sauf si la décision de 
retrait le mentionne, 

Afmcu: 10. - L, nationalité arabe peut être annulée dans les cas: 
A} Ilu _ traÎtre . ;c·est celui a été condamné pour crime qui prouve sa non·allégeance 

li la patrie. il la grande révolution du \ "' septembre et a sa nation arabe et qui se 
trouvait à J"étranger. 

B) Celui qui s'engage dans la service armé d'un pays étranger sans demander 
l'autorisation de s services compéten ts en Libye. et qui se trouvait ii l'étranger 

Cl Celui qui a un passé sioniste ainsi que celui qui a effectué une visite che! 
l'ennemi sioniste ou Ù!st employé dans le passé a renfon:er matériellement et morale· 
men t <:et ennemi. 

Dl Celu i qui est L"O ndamné pournvoirfui le service militaire qui se fait pou r réaliser 

I"av~rèe~~: :~i ,:~~~~;~édee~·~~ie lI~t~ti~~: ~:~~I:~e~yS étranger et y a TI!sidé en 
œ tte qualité. 

FI Celui qui est condamné pour crime de détournement de fonds qui a résidé il 
l'étranger. 

G) Celui qui a résidé il I"étrllnger. travaille au service d'un pays ét ranger et y a 
investi son argent ii la suite d'une déclaration de guerre entre ce pays et la Jamahiriya 
arabe libyenne populaire socialiste ou d'une rupture des relations diplomatiques entre 
eu~ . 

H) Celui qui abandonne la foi musulmane (Apostasie). 
Il Celui qui refuse de regagner le territoire de la patrieii la fin de la mission ou des 

études pour lesquelJesil a été envoyé ou celui qui abandonne sa fon ctioniil"étranger. 
J) Celui qui a quitté immédiatement le pays ii la suite de l'avènement de la grande 

révolution du t " septembreou quise trouvaitii I"étranger lors de cet événement et q ui 
n'est pas rentré. 

K) Celui qui accepte une fonction auprès d'un gouvernement ou organisme étranger 
et qui la garde maigre l'injonction des autori tés compétentes de III quitter. 

Pour que J"annulation de la nationalité prevue par les alinéas (A.B.D.E.F.G. I.J .) 
devienne effective. il faut que le porteur de III nAtionalité arabe se trouvan t à J"étranger 
se refuse a regagner la terre de la patrie, au cours des 6 mois ii partir de la date de la 
notification portant injonction au retour sans donner une justification acceptable par le 
comité populaire généra!. S' il refuse de recevoir le texte de la notification ou si son 
adresse est inconnue, la publication du texte de la mise en garde au journal officiel est 
L"Onsidéréecomme une notification àcesujet. 

La décision d'annulation dans ce cas n'a pas d'effet sur l'épouse et les enfants. 

ARTICLE 11 . - L, dê<:ision motiv(oc du retmil ou de i"nnnuintion de ln nationalité est 
prise pnr le comité populaire général sur proposition du comité populnire général de la 
justice. 

ARTICU: 12. - Le te ~te des dispositions pratiques de cette loi sera publié par décision 
du comité populniregénéra1. 
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AIlTI (:I.~: 11. ~ Toul règl~ment contraire aux statuts de celte loi cs t nul et non 
il\'cnu.Jusqu'àlnpuhlicationdestextesdesd ispositionsprati{tues d(! ç(!ue loi. il faut 
~'en tenir aux lextes dcs dispositions pratiques en vigueur a condition qu'ils nt! 
l"Ontrediscntp.'l.Slcsstatutsdccette loi. 

ARTle !.K 14. - Cette loi sera publiée au journal officiel e t entrera cn vigueur dès sa 
publicmion. 

Congrès génénll du Peuple 
le 26 Ohilhejj.1 1389 <lprès hl mort du Prophète 

4 Novemhre 1980 

5. - Communiqué du Commandement 
de l'lttat-ma;or général 
(Jamahirya news agency) 

Tripoli 7 Moharmm. 14 novembre, 
nIH1.~ le cadre dl' ra"p!'! au .Jihad pour affronter les dêfis militaires el l'offensive 

fêrocc lancécoontre notre o:.llion aralle pM I(' colonialisme, le sionisme et la réaction 
~rilbe et ~fin d'affirmH le droit de chaque homme libre il ~'enlrainer au maniement de~ 
annes f10ur avoir l'honneur de défendre la na!ion arabe, de libérer se~ lieux S:lint~ de 

:1:u~\~~;SI'~~~~:~:~: ~~é~~nuc;l:ti~;,~I~r~~~~~~~~:~I;:t~~~~~é;~~:e~~,~~nl~~I~~t~~j~ ~ 
I-:énéral des force~ ambes libyennes ,~nnonce l'ouverture des inscriptions pour les étu , 
dianBllrabes ljui veu lent regagner les fll'i.dê miessuivilntes: 

1 - Académie militairl' 
2 - Académie navale 
3 - ACildémie I.érienne 
" - Académie militaire féminine, 

A) L'i'!udi(1II1 cnrulidal doit répondre aux rondithms sllÎnmte8: 

1 - Être Arabe, 
2 - Avoir li nns au moins et 25 ans au plus, 
a - f: t re titulaire d'un baccalauréat ou d'un diplôme équivalent. 
·1 - Subir un examen médical. 
;, - N'avoir 1>'18 été condamné pour délit ou crime commis, 

B) L'étudiant cundidat doit présenter une demlU,dc {~crilc uL'('Omlmgnh> des Impirrs 
,~uil'f'!l!t .~ : 

1 - CertificM atH,stnnt le nh'e(\u scolaire, 
2 - Exemplaire d'un dossie r judiciaire vierge. 
;\ - Photocopie du passeport ou d'un docurnel1t d'autorisation de voyage ou d'une 

cart~ dïdentité. 
,, - 'Ipbotosdïden tité, 
5 - Adresse complète. 

C. II/{ormaIÎoIlsgéllcrales: 

1 - L'étudiant aura une rémunération rnen~ uelle dur,lnt ses études. 
2 - A b fin de ses études il aura le grade de sous· lieUlel1,1nt. 
3 ~ Le calldidat scra ~ou mi~ ù toutes les lois ~t régimes milit:1il'e~ Cil vigu~ur HU 

~e in dc~ fOl'ces "rlllées. 
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4 - Au cas ou l'étudiant candidat ne ~ut fouTnir tous les Impiers nécessaires. il 
peu t toujours préscnlersa demande écrite tout en s'engagennt ~ fournir ultérieurement 
les papiers manquants. 

5 - les demandes sont adressées ~u commandement de l'êtat·major général. ou au 
camp le plus proche ou li toule ambassade ou IIU bureau populaire libyen à l'êtranger. 

dan: 1: I~~~tr :~é:~:~tSî~i.nement supplémentaire s'adresser aux services mentionnés 

Signature 
wmrn;tndernenl de rÉ!;,! major génér:ll 




